Fiche 15.2


Fiche N° 15 :

Sécurité dans les ports.
Fiche 15.2 Prévention générale des sinistres dans les ports, cas particulier des marchandises dangereuses et des postes spécialisés pour ces produits.

Il est indispensable de connaître la nature des risques contre lesquels un port doit se protéger (liste non exhaustive):

· Accidents du travail, et plus particulièrement liés aux problèmes de manutention,

· Accident mécaniques,

· Collisions, échouements ou naufrages,

· Incendies à bord ou aux installations,

· Explosions,

· Intoxications, noyades,

· Pollutions (air ou eau…

· Tous dommages liés aux installations industrielles, etc.

La sécurité d'un complexe portuaire représente un ensemble de dispositions et mesures qui ne dépendent pas seulement de la direction du port, qui doivent être assurées soit par les pouvoirs publics, soit par les industriels.

En terme de sécurité, l'objectif consiste à parvenir à une gestion des risques et de se doter de moyens préventifs, de lutte et de plans d'action permettant de gérer l'événement.

Les responsabilités sont le fait de tous les intervenants, il est à rappeler, qu'en matière d'hygiène et de sécurité des travailleurs, les ports sont assujettis aux prescriptions du Code du Travail.

La réglementation.

Les différents sinistres tant au plan industriel que maritime ont établi la nécessité d'une réglementation stricte à caractère internationale complétée pour sont application par la réglementation nationale.

Sur le plan internationale ont ne citera que les conventions SOLAS, MARPOL et SEVESO. 

Sur le plan national les différents Codes et règlements: CDPM, RPM,…

La sécurité portuaire se présente très souvent sur trois niveaux:

· Règlement à caractère général: CDPM livre III, RPM…

· Règlement à caractère local: RPP (livre III repris, par article et "adapté" au site), RPM local.

· Les consignes spécifiques à tel trafic spécialisé.

Appréhension des risques.

· Risques liés au plan d'eau.

· Les risques à terre,

· Les risques industriels.

Les risques liés au plan d'eau.

On considèrera les risques encourus en mer et ceux lors de l'atterrissage et en dans le port.

En mer et d'une manière générale, les navires doivent être en conformité avec les recommandations SOLAS, c'est le rôle des sociétés de classification (Bureau Véritas) et des centres de sécurité:

· Construction de la coque,

· Flottabilité

· Machines et auxiliaires

· …

les navires doivent aussi respecter les règles de navigation et de pollution, c'est le Préfet Maritime, dans le cadre de son Action de l'Etat en Mer qui a autorité de police administrative générale en mer (dans la limite de sa région).

A l'atterrissage et dans le trafic portuaire le risque se présente dans le regroupement de navires de nationalités différentes, de types différents et de cargaison multiple.

La première préoccupation de l'autorité portuaire est de vérifier que le navire ne présente pas un risque pour le port et pour les navires s'y trouvant déjà:

· Annonce du navire 24 heures avant son arrivé,

· Déclaration des MD transportées, déchargée ou chargées,

· Avaries éventuelles (apparaux ou cargaison),

· Certificat d' inertage,…

· Liste complète et brevet de l'équipage (sûreté).

Un navire ne satisfaisant pas aux recommandations pourra être refusé d'accès.

La capitainerie se réserve le droit de faire visiter le navire par un expert (à la charge du navire)

Un navire ne peut faire mouvement dans le port sans l'autorisation de la capitainerie.

Sécurité des accès.

Le port doit s'assurer en permanence de la sécurité de ses accès.

Les dispositions couramment rencontrées sont:

· VTS,

· La signalisation maritime (balisage, feux, …)

· Les aides radio-électriques  (radar, système de positionnement, …)

· Le maintien des profondeurs (sondages, dragage),

· Prestations annexes:

· Pilotage,

· Lamanage,

· Remorquage.

Toutes ces mesures complétées par le respect des consignes d'amarrage concourent à assurer la sécurité du navire et de son environnement.

Les risques à terre.

Transfert de la cargaison.

Les premières mesures sont du ressort de l'autorité portuaire:

· Le navire sera reçu à un poste prévu ou éventuellement aménagé pour recevoir sa cargaison.

· Il sera amarré sous la responsabilité de son capitaine mais dans le respect des recommandations ou prescriptions signifiées par la capitainerie.

· Contrôle des check lists (citernes et vrac) ou des dispositions prévues (balisage, gardiennage, …)

En cours d'escale:

· Conservation du plan d'eau,

· Dépôts de déchets d'exploitation,

· Usage de feux nus et autorisation de travaux,

· Nettoyage du quai,

· …

Les matières dangereuses.

Le transport de MD fait l'objet de recommandation OMI mais aussi de règlements nationaux auxquels sont soumis les navires étrangers.

Elles font l'objet d'annexes (MARPOL) diverses selon leur qualité: hydrocarbures, nocives, toxiques, les navires susceptibles de transporter tel ou tel qualité de produits font l'objet de divers codes: IBC (chimique), IGC (gaz), …

Les produits sont classés (SOLAS) et identifiés (code IMDG) par un N° dit ONU le code IMDG, documentation OMI, fixe les conditions d'emballage, arrimage et étiquetage à respecter, elle préconise par fiches associée les actions à entreprendre en cas de sinistre, ou atteinte corporel, impliquant tel ou tel produit. 

Il existe d'autres codes (CANUTEC), mais le réglementation française s'appuie sur les documents OMI pour l'établissement des recommandations ou restrictions pour la manutention de ces produits: le RPM (complété par le RPM local).

La préface du RPM fait ressortir les objectifs suivants:

· Unification de la réglementation, afin de faciliter l(application aux usagers et aux capitaines,

· Renseigner les exécutants, afin qu'ils n'exigent pas des mesures trop strictes et qu'il ne négligent pas des précautions élémentaires.

A titre d'exemple:

· Contrôle avant chargement ou déchargement: chek list,

· Suppression de opérations par temps d'orage,

· Admission des navires OBO,

· Règles à respecter pour soutage ou avitaillement,

· …

Au niveau des actions préventives générales par rapport aux activités portuaires, il est indispensable d'insister sur:

· l'information des intervenants sur la nature des marchandises,

· contrôler les opérations

· respecter les normes de construction,

· prendre les mesures préventives,

· contrôler les dépôts de produits à risque,

· établir des consignes précises de lutte contre les sinistres,

· former les intervenants: manutention, prévention, lutte.

Les risques industriels.

Afin de mesurer les contraintes imposées aux aménageurs par la réglementation, il est nécessaire de détailler la législation sur les installations classées.

Cette législation s'applique aux installations présentant des dangers ou des inconvénients pour la population et l'environnement.

De nombreuses installations portuaire sont donc directement concernées.

La Loi soumet à AUTORISATION préalable te à contrôle ultérieur des installations de toute nature susceptibles de présenter des nuisances ou des risques importants. Elle soumet à DECLARATION préalable les installations présentant des risques moins importants.

Pour la prévention des risques, les principes suivants sont mis en œuvre:

Une construction ou une extension d'usine ne peut être autorisée qu'après une procédure menée 

· sur le plan local par le préfet:

· Enquête publique,

· Consultation des collectivités locales

· Consultation des services administratifs.

· Dans le respect des règles de l'urbanisme (POS, permis de construire) l'exploitant doit fournir une étude d'impact et surtout une étude des dangers exposant les risques présentés par l'installation en cas d'accident et justifiant les mesures prises pour réduire la probabilité, ainsi que les moyens d'intervention utilisables en cas de sinistre.

· Maîtrise de l'urbanisation,

· Etude d'impact

· Etude des dangers

· Etude de sûreté,

· Analyse des risques

· POI

· PPI

· Articulation des POI et PPI

Les POI et PPI.

Le POI: Plan d'Opération Interne, propre à l'établissement.

A partir d'une étude de dangers présentés par l'installation, le POI définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre en cas d'accident pour protéger le personnel, les populations et l'environnement.

Le POI est établi par le chef de l'établissement en étroite liaison avec les pouvoirs publics.

Le chef de l'établissement est le seul responsable de l'organisation préalable et de la direction des opérations de secours et de lutte contre le sinistre.

Le POI est bâtit sur les axes suivants:

· Connaissance et évaluation des risques,

· Estimation des besoins

· Connaissance et évaluation des moyens de secours

· Définition des missions en vue de réaliser l'intervention incluant les exercices et la formation.

Le PPI: Plan Particulier d'Intervention.

Le PPI est relatif à un sinistre intervenant à l'intérieur d'un établissement.

Il est préparé par le préfet pour chaque établissement ou ensemble d'établissement contigus.

Il intègre également l'information et l'alerte des populations avoisinantes.

Sa mise en application fait l'objet d'un arrêté préfectoral.

Il vise essentiellement à assurer la sauvegarde des populations, et la protection de l'environnement, il fait ressortir:

· Le schéma d'alerte et d'organisation des secours,

· Les consignes d'application pour les services appelés à participer aux opérations,

· L'information des médias et des populations

· Des annexes …

La préoccupation doit être que le du PPI ne puisse souffrir d'aucun retard et que le déclenchement des moyens soit effectué de façon aussi automatique que possible.

Le RPM

REGLEMENT POUR LE TRANSPORT ET LA MANUTENTION DES MARCHANDISES DANGEREUSES DANS LES PORTS MARITIMES

R P M du 18 juillet 2000 modifié,

par arrêtés du 10 juillet 2001, du 16 juillet 2002 et du 18 novembre 2004.
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CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

CHAMP D'APPLICATION

Le présent règlement s'applique à l'admission, au transport, au dépôt et à la manutention de marchandises dangereuses dans les ports maritimes, à l'intérieur des limites administratives du port ou d'une zone d'application délimitée par le Préfet du Département.

Le présent règlement s'applique :

· tant au transport en vrac qu'au transport en colis. 

· aux opérations d'avitaillement et d'approvisionnement en marchandises dangereuses 

· aux navires, bateaux, véhicules et wagons ayant contenu des marchandises dangereuses autres qu'en colis, tant que ceux-ci n'ont pas été convenablement nettoyés et dégazés, si nécessaire décontaminés. 

· aux transports, manutentions et dépôts effectués dans les ports de commerce par le Ministère chargé de la Défense, ou pour son compte, hors dispositions particulières définies par instruction interministérielle conjointe des Ministres chargés de la Défense et des Ports Maritimes. 

Le présent règlement ne s'applique pas :

en ce qui concerne l'accès et le stationnement des propres navires et bateaux du Ministère chargé de la Défense dans le port ainsi que vis à vis des mesures à prendre et des vérifications à faire à bord.

CONVENTIONS ET RECUEILS APPLICABLES

· SOLAS 74 

Par SOLAS 74, on entend la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde 

de la vie humaine en mer et ses amendements en vigueur.

· MARPOL 73/78 

Par MARPOL 73/78, on entend la convention internationale de 1973 pour la prévention et la pollution par les navires et son protocole de 1978 et leurs amendements en vigueur.

· Recueil IBC 

Par Recueil IBC, on entend le recueil international de règles relatives à la construction et à l'équipement des navires transportant des produits chimiques dangereux en vrac et ses amendements en vigueur.

· Recueil IGC 

Par Recueil IGC, on entend le recueil international de règles relatives à la construction et à l'équipement des navires transportant des gaz liquéfiés en vrac et ses amendements en vigueur.

· Code IMDG 

Par code IMDG, on entend le code maritime international des marchandises dangereuses et ses amendements en vigueur. Y sont également incluses les matières radioactives visées par le recueil INF.

· Recueil BLU 

Par Recueil BLU, on entend le recueil de règles pratiques pour la sécurité du chargement et du déchargement des vraquiers, tel qu'il figure à l'annexe de la résolution A . 862 (20) de l'assemblée de l'OMI du 27 novembre 1997, telle que modifiée.

· Recueil INF 

Par Recueil INF, on entend le recueil de règles pratiques pour la sécurité du transport de combustible irradié, de plutonium et de déchets fortement radioactifs en fûts à bord des navires, adopté le 4 novembre 1993 par la résolution A 748 (18) de l'OMI et amendé par la résolution A 853(20) le 27 novembre 1997.

· ADR 

Par ADR on entend l'accord européen relatif au transport international de marchandises dangereuses par route.

· ADNR 

Par ADNR, on entend le règlement pour le transport des matières dangereuses sur le Rhin.

· RID 

Par RID, on entend le règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, qui constitue l'annexe I de la CIM ( appendice B de la convention relative aux transports internationaux ferroviaires).

· OMI 

Par OMI, on entend Organisation Maritime Internationale

· CONVENTION C.S.C. 

Par CSC, on entend la Convention internationale sur la sécurité des conteneurs du 2 décembre 1972 et ses amendements en vigueur.

DEFINITIONS

Pour l'application du présent règlement, sauf dispositions contraires, les définitions suivantes s'appliquent.

· Autorité portuaire : 

Par autorité portuaire, on entend l'autorité chargée de la gestion du port, telle que définie dans le Code des Ports Maritimes aux articles R*113-7 et R* 121-1 à R* 121-5.

- Agents chargés de la police portuaire et de l'exploitation :

Dans le cadre des missions définies par le Code des Ports Maritimes, les Officiers de port, Officiers de port adjoints ou surveillants de port sont chargés des missions de police et de sécurité sous les ordres de l'autorité portuaire selon les dispositions de l'article R*311-1.

- Représentants qualifiés de l'autorité portuaire :

Pour l'exécution du présent règlement, les Officiers de port, Officiers de port adjoints sont les représentants qualifiés de l'autorité portuaire.

· Bateau : 

On entend par bateau tout bâtiment de quelque type que ce soit qui n'est pas employé normalement à la navigation maritime. Cette dénomination comprend en particulier les bâtiments employés pour la navigation intérieure.

· Capitainerie : 

Au sens du présent règlement la Capitainerie désigne l'ensemble des Officiers de port, Officiers de port adjoints qui exercent la police portuaire et le lieu où s'exerce cette activité.

· Colis à main : 

Un colis à main est un paquet, n'excédant pas 30 kg, portable par une personne.

· Conteneur : 

On entend par " conteneur " un engin de transport :

a. de caractère permanent et, de ce fait, assez résistant pour permettre un usage répété ; 

b. spécialement conçu pour faciliter le transport des marchandises sans rupture de charge, pour un ou plusieurs modes de transport ; 

c. conçu pour être assujetti et/ou manipulé facilement, des pièces de coin étant prévues à cet effet ; 

d. approuvé conformément à la convention C.S.C. 

Le terme " conteneur " ne comprend ni les véhicules, ni l'emballage. Il comprend toutefois les conteneurs transportés sur des châssis.

· Dégazage : 

Au titre du présent règlement le dégazage est l'opération attestée par un certificat délivré par un expert agréé par l'autorité portuaire qui consiste à introduire de l'air neuf dans une capacité dans le but d'évacuer les gaz toxiques, inflammables ou le gaz inerte. 

· Distance de protection : 

On appelle distance de protection la distance minimale d'isolement à laisser autour d'un navire, bateau, véhicule ou dépôt contenant des marchandises dangereuses. La notion de distance de protection s'applique également aux liaisons de transbordement employées pour la manutention des marchandises dangereuses.

Sauf dispositions contraires précisées dans les différentes classes, cette distance est fixée à 25 mètres.

· Engins de servitude : 

Les engins de servitude flottants employés dans les ports sont des navires ou des bateaux suivant leur affectation particulière.

· Engins de transport : 

On entend par engin de transport un véhicule à marchandises pour le transport routier, un wagon de marchandises pour le transport ferroviaire, un conteneur, un véhicule - citerne routier, un wagon-citerne ou une citerne mobile.

· Experts : 

On entend par expert une personne choisie pour ses connaissances techniques et chargée de faire des examens, des constatations, des évaluations à propos d'un fait, d'un sujet précis.

Les experts sont agréés nominativement par les soins de l'autorité portuaire au vu de leurs compétences (connaissance des propriétés des matières transportées d'une part, de la construction et de l'exploitation des navires d'autre part. 

L'autorité portuaire peut faire appel à des experts dans le cadre des contrôles qu'elle est amenée à effectuer en vue de l'application des prescriptions du présent règlement. 

· Exploitant : 

Pour toute opération de transport, manutention, dépôt de marchandises dangereuses dans les limites du port, ou pour un ensemble de ces opérations effectuées sur un site déterminé, un organisme responsable appelé exploitant est défini par le règlement local ou à défaut désigné par l'autorité portuaire. Son rôle en matière de sécurité est précisé ? 

12-2 - section II du titre I .

Il en est ainsi :

· en cas de transbordement : soit le commandant du navire ou du bateau receveur, soit éventuellement si le transbordement a lieu à un poste spécialisé et s'il en a été ainsi convenu avec l'Autorité portuaire, le responsable de l'exploitation du poste ; 

· en cas de chargement :le commandant du navire ou du bateau ; 

· en cas de déchargement : le responsable de l'exploitation du poste ; 

· si le chargement a lieu à un poste spécialisé, le responsable de l'exploitation de ce poste. 

Les règlements locaux peuvent apporter à ces dispositions les modifications que l'organisation particulière du port rend souhaitables.

· Exploitant de terminal : 

Le propriétaire d'un terminal, ou tout organisme ou personne assumant la responsabilité de l'exploitation du terminal au nom du propriétaire.

· Feu nu : 

On entend par feu nu toute matière enflammée, ou en ignition, ou portée au rouge à haute température, toute étincelle ou arc électrique non contenus dans une enceinte close étanche. Est assimilé à un feu nu tout procédé ou matériel capable d'enflammer un gaz ou un mélange gazeux.

· Inertage : 

Au titre du présent règlement on entend par inertage l'opération attestée par un certificat délivré par un expert agréé par l'autorité portuaire, qui consiste à introduire un gaz inerte dans une capacité ayant contenu des liquides inflammables afin d'obtenir une " capacité inertée ".

· Marchandises dangereuses : 

Au titre du présent règlement, l'expression marchandises dangereuses désigne les marchandises dangereuses et les marchandises polluantes définies ci-après :

On entend par marchandises dangereuses :

· les marchandises mentionnées dans le code IMDG lorsque transportées en colis, 

· les produits chimiques liquides dangereux mentionnés au chapitre 17 du recueil IBC lorsque transportés en vrac, 

· les gaz liquéfiés mentionnés au chapitre 19 du recueil IGC lorsque transportées en vrac, 

· les matières solides mentionnées à l'appendice B du recueil BC lorsque transportées en vrac, 

· les marchandises dangereuses soumises aux réglementations indiquées au ? 11 - 12. 

On entend par marchandises polluantes :

· les hydrocarbures tels que définis à l'annexe I de la convention Marpol, 

· les substances liquides nocives telles que définies à l'annexe II de la convention Marpol, 

· les substances nuisibles telles que définies à l'annexe III de la convention Marpol. 

· Marchandise en vrac : 

Est considérée comme transportée en vrac toute marchandise chargée directement dans les espaces à cargaison des navires ou bateaux, ou dans une citerne fixée de manière permanente sur le navire ou bateau sans être retenue par aucune forme de dispositif intermédiaire.

· Marchandise en colis : 

Est considérée comme transportée en colis toute marchandise chargée dans des conditions différentes de celles précisées ci-dessus .

· Manutention des colis : 

Le terme " manutention des colis " désigne toutes les opérations de chargement et de déchargement d'un navire, bateau, véhicule, etc., de mise en dépôt, reprise, groupage et tri, de transbordement et toutes les opérations auxiliaires relatives aux colis.

· Navire : 

On entend par navire tout bâtiment de mer de quelque type que ce soit employé normalement à la navigation maritime et soumis par cela même aux règlements de cette navigation.

· Poste spécialisé : 

On entend par poste spécialisé, public ou privé, un poste comportant des aménagements permanents et équipés de moyens de sécurité de fonctionnement et de protection, en cas de défaillance, adaptés aux propriétés physiques et chimiques des produits manutentionnés. Il doit être situé dans un secteur permettant de prendre des mesures de sécurité spécifiques.

· Zone de protection : 

On appelle zone de protection d'un ensemble de navires, bateaux, véhicules, parcs et dépôts contenant des marchandises dangereuses, la zone générée par l'application de la notion de distance de protection à chacun des éléments de cet ensemble présentant l'inflammabilité ou l'explosivité comme danger principal ou subsidiaire.

Les règlements locaux fixent les conditions d'accès à l'intérieur de cette zone et peuvent prévoir une augmentation ou une réduction des distances de protection, notamment lorsque des dispositifs spéciaux de protection sont employés ou lorsque les navires et bateaux sont sous gaz inerte. Dans le cas d'une réduction des distances de protection, celle-ci doit être justifiée par une étude des risques et de leurs distances d'effets à l'occasion de l'établissement du règlement local.

TITRE I - PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT

SECTION I : REGLEMENTATION

11.1 Réglementations relative aux transports

Les marchandises dangereuses qui transitent dans les ports maritimes font toujours l'objet de transports par voies routière, ferroviaire, navigable, ou maritime avant, pendant ou après leur séjour dans les ports. Par conséquent, les réglementations et conventions suivantes sont également applicables selon le mode de transport de manutention et de dépôt :

11-1-1 Pour le transport par voie maritime, les prescriptions adéquates des conventions internationales suivantes :

· SOLAS 74, et le cas échéant, les conventions SOLAS antérieures ; 

· MARPOL 73/78. 

11-1-2 Pour les transports par voie routière, ferrée ou navigable :

· l'arrêté du 1er juin 2001 modifié relatif au transport des marchandises dangereuses par route (dit " arrêté ADR ") ; 

· l'arrêté du 5 juin 2001 modifié relatif au transport des marchandises dangereuses par chemin de fer (dit " arrêté RID ") ; 

· l'arrêté du 12 mars 1998 relatif au transport des marchandises dangereuses par voies navigables, dit " arrêté ADNR ", modifié. 

11-1-3 Les marchandises dangereuses transportées en colis par voie maritime doivent être correctement identifiées, emballées, placardées, marquées et étiquetées de manière à être conformes aux dispositions appropriées du code maritime international des marchandises dangereuses (code I.M.D.G.). Cette disposition ne s'applique ni aux provisions de bord ni au matériel d'armement des navires.

11-2 Autres réglementations applicables

11-2-1 Le Code des Ports Maritimes, notamment le livre III relatif à la police des ports maritimes, et les règlements particuliers de police du port sont applicables à toutes les opérations effectuées dans les limites du port.

11-2-2 Le présent règlement s'applique sans préjudice des règlements applicables de façon générale aux transports de marchandises, et notamment des règles applicables au transport des aliments.

Le présent règlement s'applique sans préjudice des dispositions prévues par les règlements spécifiques à certains types de marchandises dangereuses telles que les matières nucléaires, explosifs, déchets dangereux. ".

11-2-3 Règlements locaux

Pour tenir compte des conditions locales, un règlement local est établi pour chaque port par le Préfet du Département après instruction locale et avis de la Commission Interministérielle du Transport des Matières Dangereuses.

En cas de situation non prévue dans le présent règlement ou le règlement local, le Préfet prend les dispositions qu'il juge utiles et en informe le ministre chargé des ports maritimes.
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